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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

Mit der Überweisung eines Postulats Feri (sp, AG) beauftragte der Nationalrat den
Bundesrat mit der Ausarbeitung eines Berichts über die Situation der Sexarbeiterinnen
und -arbeiter in der Schweiz. Die dadurch erhaltene Übersicht über die Aufsicht,
Voraussetzungen und Bedingungen der Sexarbeitenden in den Kantonen soll den
optimalen Schutz der Sexarbeitenden und Freier ermöglichen. Die Frage nach den
Sicherheitskosten im Zusammenhang mit käuflichem Sex strich die grosse Kammer
aufgrund des zu hohen finanziellen Aufwands für die Erhebung aus der Liste der zu
prüfenden Punkte. Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats, das
gemeinsam mit den bereits überwiesenen Postulaten Streiff-Feller (evp, BE; Po. 12.4162)
und Caroni (fdp, AR; Po. 13.3332) beantwortet werden kann. 1

POSTULAT
DATUM: 21.03.2014
NADJA ACKERMANN

Im Sommer 2016 schrieb der Nationalrat das Postulat Feri (sp, AG) ab, da der Bundesrat
das Anliegen des Vorstosses mit der Veröffentlichung seines Berichts zu Prostitution
und Menschenhandel im Juni 2015 erfüllt hatte. 2

POSTULAT
DATUM: 07.06.2016
ELIA HEER

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Personal

Ein Postulat Yvonne Feri (sp, AG), das einen Bericht über unterstützende Massnahmen
zur Gleichstellung der Geschlechter verlangte, um eine Geschlechterquote von 40
Prozent in der Bundesverwaltung zu erreichen, wurde mit 94 (bürgerlichen) zu 73
(links-grünen) Stimmen abgelehnt. Die Ratsmehrheit folgte den Argumenten von
Bundesrätin Eveline Widmer-Schlumpf, die das Postulat zur Ablehnung empfahl, weil
die Forderung ohne den Bereich Verteidigung bereits erfüllt sei. 2013 hätte der
Frauenanteil ohne VBS und Grenzwachtkorps 43.3 Prozent betragen. Der Sollwert liege
bei 44 bis 48 Prozent. Diese Zahl strebe man auch in Kaderpositionen an, wo der
Frauenanteil nach wie vor tiefer sei. 3

POSTULAT
DATUM: 13.06.2014
MARC BÜHLMANN

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le Conseil national a adopté un postulat du Groupe des Verts, qui demandait au Conseil
fédéral de veiller à ce que l’armée renonce à toute aide à la diffusion du « Guide des
recrues ». Cette publication, éditée à titre privé, a notamment suscité l’intervention de
la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey, pour son caractère misogyne. Le Conseil
fédéral, qui avait décidé d’un droit de regard sur le contenu de la brochure fin 2004 et
avait chargé le DDPS d’apporter des corrections d’ordre rédactionnel en cas de
contenu incorrect, sexiste ou discriminatoire, a été interpellé à nouveau par le
conseiller national Lang (pe, ZG) (question 05.5096) suite à la parution d’un nouveau
numéro en 2005, qui témoignait de peu de changements par rapport aux précédents. 4

POSTULAT
DATUM: 07.10.2005
ELIE BURGOS

Priska Seiler Graf (ps, ZH) aimerait que le Conseil fédéral évalue des mesures
exemplaires de promotion des droits et des opportunités des femmes dans les
organisations militaires, au regard de sa politique d'égalité. Dans les stratégies d'égalité
destinées à l'armée, il faudrait d'abord privilégier cette démarche avant d'imposer de
nouvelles obligations aux femmes. Le groupe de travail chargé d'analyser le système de
l'obligation de servir préconisait d'ailleurs le modèle norvégien, selon lequel tant les
femmes que les hommes accomplissent leur service au sein de l'armée ou de la
protection civile. Le Conseil fédéral partage l'avis de la parlementaire. Il juge pertinent
de s'intéresser à la pratique étrangère dans le cadre du rapport sur le renouvellement
des effectifs de l'armée attendu pour fin 2020. Le postulat sera adopté par le Conseil

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
DIANE PORCELLANA

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



national. 5

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

La commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a déposé
un postulat qui requière une analyse comparative des deux systèmes de calcul des
droits de douane. L'objectif est de déterminer l'impact d'un système basé sur le poids
en comparaison d'un système basé sur la valeur sur l'administration et l'économie. Ce
postulat fait écho au postulat 04.3435 qui avait été accepté par le Conseil national. La
CER-CN estime que rien n'a été entrepris depuis l'adoption de ce postulat. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été adopté à l'unanimité par la
chambre du peuple.
Le rapport sur les avantages et inconvénients du système «ad valorem» (basé sur la
valeur) a conforté le Conseil fédéral dans sa position initiale de maintenir le système
basé sur le poids. En effet, le rapport explique que l'objectif inhérent de simplification
des procédures ne serait pas atteint avec un système «ad valorem». De plus, le rapport
précise que la tendance  progressive vers des accords de libre-échange devrait
progressivement supprimer l'intégralité des droits de douane. 
Le postulat a été classé. 6

POSTULAT
DATUM: 12.10.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné qu'il est prévu de transférer la perception de la TVA de l'Administration
fédérale des douanes (AFD) à l'Administration fédérale des contributions (AFC), la
commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a déposé
un postulat qui vise la simplification de la perception de la TVA lors de l'importation de
marchandises. 
Le Conseil fédéral a proposé d'adopter le postulat. Il a été adopté à l'unanimité par le
Conseil national.

Le rapport sur le postulat a dressé une analyse comparative du système suisse avec les
systèmes danois et norvégiens. Grâce à ce rapport, le Conseil fédéral a conclu qu'il était
préférable de maintenir le modèle helvétique du paiement de l'impôt appliqué, mais
que des potentiels de simplification existaient. Le rapport a notamment cité une baisse
du seuil des excédents d'impôts de 50'000 à 10'000 francs suisses. De plus, le rapport
mentionnait le projet DaziT de modernisation des douanes helvétiques comme future
simplification. 
Le Conseil national a finalement adopté le classement du postulat à la suite de la
publication du rapport. 7

POSTULAT
DATUM: 02.12.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil national a transmis le postulat Wanner (prd, SO) qui demande une
modification de la législation agricole de façon à ce que le travail des femmes soit mis
sur pied d'égalité avec celui des hommes. 8

POSTULAT
DATUM: 19.06.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a adopté un postulat Graf (pe, BL) chargeant le Conseil fédéral de
soumettre un rapport relatif à la condition des femmes dans l’agriculture. La
postulante demande ainsi d’établir des données statistiques spécifiques concernant
notamment le nombre d’exploitations gérées par des femmes, la part du revenu
imposable des familles issue des activités agricoles des femmes, la manière de
comptabiliser le travail non rémunéré des femmes dans les exploitations et la
proportion de propriétaires foncières. Elle considère effectivement que le travail des
femmes dans le monde agricole n’est pas reconnu et que les paysannes sont
socialement, économiquement et juridiquement désavantagées. La thématique relative
à la condition de la femme est abordée dans la partie I, 7d (Frauen und
Gleichstellungspolitik). 9

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Internationale Landwirtschaftspolitik

Dans un postulat intitulé «Renforcer l'importance des exploitations agricoles
familiales dans la coopération internationale au développement», la députée
chrétienne-démocrate Christine Bulliard-Marbach (pdc, FR) demandait au Conseil
fédéral de rédiger un rapport présentant la manière dont il souhaitait renforcer
l'importance des exploitations agricoles familiales et des droits des femmes dans les
régions rurales dans le cadre de sa politique de coopération internationale. Les sept
sages ont appelé à accepter le postulat en précisant que leur réponse sera délivrée
dans le message sur la coopération internationale 2017-2020. 
Sans discussion, le Conseil national a donc accepté l'intervention de la fribourgeoise. 10

POSTULAT
DATUM: 20.03.2015
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Einen Bericht des Bundesrates über die kompensierte Abschaffung der direkten
Bundessteuer für natürliche Personen unter entsprechender Erhöhung der
Mehrwertsteuer verlangte Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) mit einem Postulat. Konkret
sollen die Auswirkungen einer Ersetzung der direkten Bundessteuer für natürliche
Personen und einer Steuerausfallkompensation über die Mehrwertsteuer dargelegt
werden. Ein neuer maximaler Mehrwertsteuersatz sollte gleichzeitig auch die nötigen
Sanierungsmassnahmen des Sozialsystems beinhalten und deutlich tiefer zu liegen
kommen als in den Nachbarländern. Dadurch könne die unverhältnismässig grosse
Belastung des Mittelstandes sowie der „Leistungsträger der Gesellschaft” durch die
direkte Bundessteuer gesenkt, die Ungleichbehandlung verschiedener Formen des
Zusammenlebens – konkret erwähnte der Postulant die Heiratsstrafe – korrigiert und
die Bürokratie reduziert werden. In der Debatte im Nationalrat wies Portmann darauf
hin, dass man sich zwischendurch grundlegende Gedanken zu einem System machen
und dazu die „ideologischen Gräben” verlassen müsse. Dadurch, dass das
Wirtschaftsvolumen der Schweiz insgesamt zunehme, sinke zudem die durch eine
solche Änderung notwendige Mehrwertsteuererhöhung. So könne man auch für einen
Haushalt im unteren Erwerbsbereich berechnen, was übrig bleibe, „wenn er die
Bundessteuer nicht mehr bezahlen muss”. Daraufhin rechnete Finanzminister Maurer
vor, dass heute rund 10 Prozent der Steuerpflichtigen für 80 Prozent der Einnahmen
der direkten Bundessteuer verantwortlich sind und diese 10 Prozent entsprechend
entlastet würden. Gleichzeitig würde eine solche Regelung jedoch die 50 Prozent der
Steuerpflichtigen, die bisher 2 Prozent der direkten Bundessteuer bezahlen, deutlich
stärker belasten. Da es bereits einige Berichte und Unterlagen gebe, die sich mit
diesem Thema befassen, diese Idee in einer Volksabstimmung keinesfalls
mehrheitsfähig wäre und eine solche Vorlage die Kohäsion der Bevölkerung auf die
Probe stellen würde, bat der Finanzminister den Nationalrat, das Postulat abzulehnen.
Dieser Bitte kam der Nationalrat mit 147 zu 37 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) nach,
wobei lediglich ein Grossteil der Fraktion der FDP.Die Liberalen sowie einige
Nationalrätinnen und Nationalräte der SVP-Fraktion und ein BDP-Parlamentarier das
Postulat guthiessen. 11

POSTULAT
DATUM: 04.05.2017
ANJA HEIDELBERGER

Indirekte Steuern

Ein Postulat Tschopp (fdp, GE) (Po. 93.3225), das den Bundesrat einlud, die
Schätzungen des Finanzdepartementes betreffend Nettoertrag der Mehrwertsteuer
durch das Bundesamt für Statistik überprüfen zu lassen, wurde vom Nationalrat gegen
den Willen von Bundesrat Stich knapp angenommen. 12

POSTULAT
DATUM: 06.10.1994
EVA MÜLLER

Ein Postulat Columberg (cvp, GR), das den Bundesrat aufforderte, Kur- und
Verkehrsvereine insoweit von der Mehrwertsteuer zu befreien, als diese unentgeltliche
Leistungen im Interesse des Gastes oder der im Tourismus tätigen Unternehmen
erbringen, wurde vom Nationalrat überwiesen. Über 100 Schweizer Kur- und
Verkehrsvereine traten bis auf weiteres in den Zahlstreik ein. Auch in anderen Branchen
kam es zu Boykotten der Mehrwertsteuer. So zahlten die Brockenhäuser
gemeinnütziger Organisationen ihre Steuern auf ein Sperrkonto ein. Die
Treuhändergesellschaften forderten die Gültigkeit der neuen Spesenregelung
rückwirkend auf 1995 und rieten Tausenden von Unternehmen, ihre Abrechnungen mit

POSTULAT
DATUM: 28.10.1995
EVA MÜLLER
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einem Vorbehalt zu versehen. Insgesamt dürfte es zu rund 20 Musterprozessen vor
Bundesgericht kommen; Kläger sind unter anderem die Leasingfirmen, die
Hauslieferdienste und die Tierärzte. Gegen 11'000 steuerpflichtige Unternehmen wurde
Ende Jahr ausserdem die Betreibung eingeleitet. Damit verlagerte sich die
Auseinandersetzung um die Mehrwertsteuer zusehends auf die juristische Ebene. 13

Ein Postulat Bührer (fdp, SH), das eine volle MWSt-Rückerstattung im Reisenden- und
Grenzverkehr oder zumindest eine Herabsetzung des geltenden Mindestbetrages von
CHF 500 auf maximal CHF 100 an Waren und Dienstleistungen forderte, wurde vom
Nationalrat gegen den Willen des Bundesrates ebenfalls überwiesen. 14

POSTULAT
DATUM: 12.03.1996
EVA MÜLLER

Im Nationalrat forderten ein Postulat der Grünen Fraktion (Po. 98.3417) und ein
Postulat Weber (sp, AG) (Po. 98.3385), vom Bundesrat, den Beschluss rückgängig zu
machen. Allerdings hatte der Ständerat die bundesrätliche Vorlage im vergangenen Jahr
mit 22 zu 8 Stimmen bereits akzeptiert. Das IOK verzichtete dann überraschend vor der
Behandlung im Nationalrat auf das Mehrwertsteuergeschenk. Hingegen hielt es an der
ausgehandelten allgemeinen Steuerbefreiung fest; damit bereitete es auch dem
Seilziehen um den Sitz des IOK ein Ende. Verschiedene europäische Städte hatten um
den zukünftigen Sitz des IOK gebuhlt und Steuergeschenke in Aussicht gestellt. Die
Grünen sowie Weber zogen daraufhin ihre Vorstösse wieder zurück. 15

POSTULAT
DATUM: 25.06.1999
DANIEL BRÄNDLI

Mit Einverständnis des Bundesrates überwies die grosse Kammer schliesslich ein
Postulat Raggenbass (cvp, TG), das eine Evaluation des Vollzugs des
Mehrwertsteuergesetzes verlangt. Auf Zustimmung der Regierung stiess auch eine
Interpellation desselben Parlamentariers, in der dieser vorschlug, ein Konsultativorgan
aus Steuerexperten, Verwaltung, Wissenschaft, Wirtschaft und Praxis einzusetzen, das
die systematische und konsistente Regelung bzw. Umsetzung der Mehrwertsteuer
verfolgt und vorgängig zu allen geplanten Änderungen der MWSt Stellung nimmt. 16

POSTULAT
DATUM: 20.06.2003
MAGDALENA BERNATH

Mit einem Postulat wollte die FK-NR den Bundesrat beauftragen, die Auswirkungen der
Frankenüberbewertung auf die Mehrwertsteuer zu untersuchen. Konkret soll er
prüfen, ob ein Erlassentwurf, eine Verordnungsänderung oder eine staatsvertragliche
Lösung mit Nachbarstaaten zur Entschärfung der Situation insbesondere bezüglich des
Einkaufstourismus beitragen könne. Anzudenken sei auch ein neues
Mehrwertsteuerregime, in dem alle Kunden entweder in der Schweiz oder einem
Nachbarland Mehrwertsteuer bezahlten. Dazu lägen bereits verschiedene Vorstösse
(Mo. Hösli, Mo. Dobler, Mo. Hegglin) und Lösungsvorschläge (Po. Cramer) vor, deren Vor-
und Nachteile ebenfalls im Bericht erörtert werden sollten. Obwohl zum Thema
Einkaufstourismus bereits Berichte erstellt worden seien, beantragte der Bundesrat das
Postulat aufgrund der Vielschichtigkeit des Themas zur Annahme. 

In der Nationalratsdebatte in der Herbstsession 2017 verwies Hans-Ulrich Bigler (fdp,
ZH) auch auf den durch den Online-Handel ausgelösten Strukturanpassungsprozess, der
ebenfalls eine Ursache des von CHF 4 Mrd. auf CHF 12 Mrd. Umsatz gestiegenen
Einkaufstourismus darstelle. Da dieser Markt sehr dynamisch sei, sei es gemäss
Finanzminister Maurer nötig, für die Unternehmen in der Schweiz gleich lange Spiesse
zu schaffen. Für die Minderheit der Finanzkommission kritisierte Sebastian Frehner
(svp, BS) den Entscheid der FK-NR, da es dieser nur darum gehe, die Preise in der
Schweiz hochzuhalten und den Import von Gütern aus dem Ausland zu verhindern.
Diese Preisdifferenzen würden vor allem durch internationale Konzerne, aber auch
durch inländische Kräfte, abgeschöpft, während die Schweizer Firmen unter den hohen
Einkaufspreisen litten. Folglich solle man „möglichst alle tarifären und nichttarifären
Handelshemmnisse abbauen“, so Frehner. Mit 119 zu 58 Stimmen bei 2 Enthaltungen
sprach sich der Nationalrat für Annahme des Postulats aus. Dagegen stimmte ein
Grossteil der SVP-Fraktion sowie einige wenige Mitglieder der SP- und der FDP-
Fraktion. 17

POSTULAT
DATUM: 07.12.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Eine Übersicht über die rechtliche Gleichstellung der öffentlichen und privaten Spitex
zu erhalten, war das Bedürfnis der SGK des Nationalrates, die mit ihrem
entsprechenden Postulat eine Bestandsaufnahme vom Bundesrat verlangte. Sie nahm
damit ein älteres Anliegen auf. Dabei sollte besonderes Augenmerk auf allfällige
Ungleichbehandlungen der Kundinnen und Kunden privater und öffentlicher
Spitexorganisationen bezüglich deren Rechte und Pflichten gelegt werden.
Finanzierung, Mehrwertsteuer, die Qualität der Leistungen, Anstellungsbedingungen
sowie Modalitäten über den Ausbildungsstand der Pflegenden sollten im geforderten
Bericht erläutert werden. Ebenso sollte die Versorgungssicherheit thematisiert werden.
Einstimmig hatte sich die Kommission entschlossen, dieses Postulat einzureichen. Ihre
Sprecherin Herzog (svp, TG) verdeutlichte die Beweggründe für diesen Schritt mit der
demografischen Entwicklung und den daher rührenden Herausforderungen für die
Pflege und die Altershilfe. Grundsätzlich werde davon ausgegangen, dass es sowohl
privater, als auch öffentlicher Dienstleister bedürfe, die Rahmenbedingungen für deren
Tätigkeiten müssten jedoch abgesteckt werden. Gerade in Entlöhnungsfragen und
buchhalterischen Bestimmungen zu Mehrwertsteuerpflicht und Subventionierung
müsse Klarheit geschaffen werden. Die Kommission stützte sich für ihren Ausblick auch
auf eine Studie der Universität Basel, gemäss welcher die Kosten im Pflegebereich bis
2035 beträchtlich steigen und jährlich über CHF 30 Mrd. betragen werden. Gegenüber
dem Jahr 2012 entspreche dies einem Plus von 177 Prozent – eine „Kostenexplosion”,
vor der Herzog und mit ihr die Kommission warnen wollte. In ihrem Votum wurde auch
die Marktsituation angesprochen, die momentan neuen Modellen hinderlich sei.
Insofern müsse man sich vergegenwärtigen, wie auch eine Versorgungslücke in der
Pflege verhindert werden könne.
Der Bundesrat wollte von diesem Auftrag nichts wissen respektive verwies auf laufende
Projekte, wie die Evaluation der Neuordnung der Pflegefinanzierung, zu welcher der
Schlussbericht zu diesem Zeitpunkt noch nicht vorgelegt worden war. Zudem gab die
Regierung auch zu bedenken, dass die Reglementierung von Spitexorganisationen Sache
der Kantone sei, weswegen die Bundesgesetzgebung ohnehin nur beschränkte Wirkung
entfalten könne. Einen Bericht zu erstellen sei daher nicht nötig. Gesundheitsminister
Berset erwähnte im Rahmen der Behandlung des Postulats im Nationalrat in puncto
Mehrwertsteuerpflicht auch noch einmal die Ansicht der Regierung, wie sie bereits zu
einem älteren Geschäft formuliert worden war und offensichtlich immer noch ihre
Gültigkeit hatte: Steuerausnahmen beeinträchtigten die Wettbewerbsneutralität der
Mehrwertsteuer, was zu Wettbewerbsverzerrungen führen könne. Gegen den Willen der
Regierung wurde das Postulat vom Plenum aber mit 114 zu 61 Stimmen und 7
Enthaltungen gutgeheissen. 18

POSTULAT
DATUM: 13.03.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Medikamente

Der Nationalrat überwies ein Postulat Hubmann (sp, ZH), welches den Bundesrat
ersucht, im Rahmen der gesamtschweizerischen Stop-Aids-Kampagne eine Kampagne
speziell für die Zielgruppe der heterosexuellen Männer durchzuführen. Hubmann
begründete dies damit, dass die Neuansteckungen mit dem HI-Virus zwar generell
rückläufig seien, dass sie aber gerade in der heterosexuellen Bevölkerung zugenommen
hätten. Eine Kampagne für Männer sei deshalb angebracht, weil es Situationen gebe, in
denen sich Frauen nicht aktiv schützen könnten, beispielsweise wenn ihnen die Männer
ihre gelegentlichen ausserpartnerschaftlichen Sexualkontakte verschweigen. 19

POSTULAT
DATUM: 10.10.1997
MARIANNE BENTELI
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Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

Die unterschiedliche Rentenbemessung für Frauen und Männer war auch Anlass für
ein vom Nationalrat überwiesenes Postulat Danuser (sp, TG), welches den Bundesrat
auffordert, die Verordnung über die IV dahingehend abzuändern, dass der
Einkommensvergleich nur mehr im Erwerbsteil erfolgt, dass eine Frau also – gleich wie
dies heute für Männer der Fall ist – weiterhin ihre Rente erhält, wenn sie sich aufgrund
von Haushaltpflichten aus dem Erwerbsleben zurückzieht. 20

POSTULAT
DATUM: 23.03.1990
MARIANNE BENTELI

Krankenversicherung

Auch der Nationalrat überwies in der Sommersession mehrere Postulate, welche sich
mit den Vollzugsproblemen des KVG befassten. Das Anliegen der Befreiung von der
Beitragspflicht ab dem dritten Kind wurde von der Waadtländer FDP-Abgeordneten
Langenberger aufgenommen, welche auch die Möglichkeit verlangte, während des
Militärdienstes die Krankenkasse sistieren zu können, wie dies im alten KVG der Fall war.
Eymann (lp, BS) regte an, der Bundesrat solle eine Arbeitsgruppe einsetzen (Po.
96.3082), um Massnahmen zur Erhöhung der Akzeptanz des neuen KVG und
flankierende Massnahmen auszuarbeiten, die allenfalls in Beiträge zur Kostensenkung
münden könnten. Grobet (pda, GE) verlangte eine Verordnungsänderung, mit welcher
die Aufsichtskompetenz des Bundes auf die Kantone ausgedehnt werden soll (Po.
96.3083), damit auch diese Regelwidrigkeiten, insbesondere in Bezug auf die
Versicherungsprämien und die von den Leistungserbringern verursachten Kosten,
feststellen können. Hingegen lehnte der Rat eine Motion Gonseth (gp, BL), welche mit
einer Änderung des Bundesgesetzes über den Versicherungsvertrag die Gleichstellung
von Frau und Mann auch in den Zusatzversicherungen erreichen wollte (Mo. 95.3322),
selbst in der vom Bundesrat vorgeschlagenen Postulatsform ab. Eine Motion David (cvp,
SG), welche verlangte, dass der Bundesrat den Prozentsatz des anrechenbaren
Einkommens und Vermögens für die Prämienverbilligung mit dem Ziel eines
einheitlichen Vollzugs solle bestimmen können (Mo. 96.3408), wurde in der
Wintersession auf Antrag des Bundesrates als Postulat überwiesen. Dieser erinnerte
daran, dass dieses Modell ursprünglich vom Bundesrat vorgeschlagen war, dass aber das
Parlament - auf Drängen der Kantone - bewusst einer föderalistischen Lösung
zugestimmt habe, weshalb es kaum statthaft wäre, nach so kurzer Zeit diese zentrale
Bestimmung wieder zu verändern. 21

POSTULAT
DATUM: 21.06.1996
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Auf Initiative der damaligen Nationalrätin Roth-Bernasconi (sp, GE) war 2011 eine
eigenständige Strafnorm geschaffen worden, die die Verstümmelung weiblicher
Genitalien unter Strafe stellt. In einem Postulat forderte Natalie Rickli (svp, ZH) im Jahr
2018 nun die Erarbeitung eines Berichts, der aufzeigen soll, mit welchen Massnahmen
der Schutz von Mädchen und Frauen vor einer Genitalverstümmelung verbessert
werden könnte. Rickli bezog sich in ihrer Begründung auf einen kurz zuvor in der
Sonntags-Zeitung erschienenen Artikel, gemäss welchem bis zum gegebenen Zeitpunkt
noch keine einzige Strafanzeige wegen Genitalverstümmelung eingegangen sei. Sie
verlangte daher vom Bundesrat zu überprüfen, weswegen dies bis anhin nicht der Fall
gewesen sei. Zudem sollte der Bundesrat in seinem Bericht Möglichkeiten zur
Verbesserung der Strafverfolgung aufzeigen. Der Bundesrat beantragte Annahme des
Postulats und der Nationalrat überwies dieses in der Herbstsession 2018
stillschweigend. 22

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
MARLÈNE GERBER
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Frauen und  Gleichstellungspolitik

Die beiden Urteile des Versicherungsgerichtes zeugen von einer Tendenz, die auch in
anderen Bereichen zu beobachten ist. Art. 4 Abs. 2 BV wird dabei formal ausgelegt und
führt dazu, männliche Rechtsansprüche zu untermauern und bestehende weibliche
Privilegien in Frage zu stellen. Immer wieder wird – vor allem von männlicher Seite – zu
argumentieren versucht, der Anspruch auf gleiche Rechte sei mit der Erfüllung gleicher
Pflichten abzugelten. So folgte im Kanton St. Gallen das Parlament gegen den heftigen
Widerstand von SP, LdU und GP einem Antrag der Regierung auf Einführung der
Feuerwehrpflicht für Frauen. Ähnliche Bestrebungen sind in den Kantonen Bern,
Baselstadt und Waadt im Gang, während das Ansinnen 1989 im Kanton Zürich in einer
Volksabstimmung deutlich abgelehnt wurde. Eine allgemeine Dienstpflicht für Männer
und Frauen, etikettiert als Bürgerpflicht, schlug auch die Schweizerische
Offiziersgesellschaft vor. 
Frauenpolitisch engagierte Frauen und Männer weisen solche Forderungen vehement
zurück, weil es ihrer Überzeugung nach nicht angeht, auf gleiche Pflichten zu pochen,
solange die rechtliche und faktische Diskriminierung der Frauen in wesentlichen
Bereichen anhält. Um den Blick auf die Gleichstellungsproblematik zu schärfen,
möchten sie, dass der Bundesrat regelmässig über den Stand der Frauenförderung
berichtet. Ein Postulat Longet (sp, GE) (Po. 89.745), welches den Bundesrat ersucht,
den Räten mindestens einmal pro Legislaturperiode darzulegen, wieweit Art. 4 Abs. 2
BV auf Bundesebene, in den Kantonen und in der Wirtschaft verwirklicht ist, wurde
diskussionslos überwiesen; noch 1987 war ein gleichlautender Antrag abgelehnt worden.
Alle Nationalrätinnen unterzeichneten ein überwiesenes Postulat ihrer Luzerner CVP-
Kollegin Stamm (Po. 90.662), mit dem der Bundesrat aufgefordert wird, inskünftig
seinen Geschäftsbericht so abzufassen, dass die Förderung der Frauenanliegen und
der Frauenpräsenz in der Regietangs- und Verwaltungstätigkeit ersichtlich wird.
Ebenfalls überwiesen wurde ein Postulat Leutenegger Oberholzer (gp, BL) (Po. 90.405),
das den Bundesrat einlädt, in allen Botschaften und Berichten die Auswirkungen der
Vorlage in Bezug auf die Gleichstellung in einem gesonderten Abschnitt darzulegen. 23

POSTULAT
DATUM: 23.03.1990
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat nahm diskussionslos ein Postulat Wanner (fdp, SO) an, welches den
Bundesrat beauftragt, die Verordnung über den Paritätslohnanspruch in der
Landwirtschaft in dem Sinn zu ändern, dass die Bewertung der Frauenarbeit mit jener
der Männer gleichgesetzt wird. 24

POSTULAT
DATUM: 19.06.1992
MARIANNE BENTELI

Insbesondere Frauenorganisationen und Gewerkschaften thematisierten in der EWR-
Diskussion die Frage, was ein Beitritt zum europäischen Binnenmarkt den Frauen
bringen würde. Ausgehend von einer Interpellation von Felten (sp, BS) liess der
Bundesrat einen diesbezüglichen Bericht ausarbeiten. Dieser kam zum Schluss, dass ein
EWR-Beitritt mittelfristig positive Impulse für die Frauen zeitigen würde. Bezüglich
ihrer rechtlichen Stellung könnten die Frauen nur gewinnen, da die zwischen 1975 und
1986 erlassenen fünf EG-Richtlinien, die zum "Acquis communautaire" im EWR-Vertrag
gehören, die formale Gleichstellung der Frauen im Erwerbsleben und bei den
Sozialversicherungen vorschreiben. Auf dem Arbeitsmarkt hätten es die Frauen
aufgrund ihrer schlechteren Ausbildung hingegen anfänglich etwas schwerer als die
Männer. 25

POSTULAT
DATUM: 18.12.1992
MARIANNE BENTELI

Ein Postulat Bär (gp, BE) für eine geschlechtsspezifische Formulierung in den
Schweizer Pässen, welches im Vorjahr noch von Dreher (ap, ZH) bekämpft worden war,
wurde nun, da der Bundesrat diese Änderung für 1993 ankündigte, diskussionslos
überwiesen. 26

POSTULAT
DATUM: 31.12.1992
MARIANNE BENTELI

Nationalrätin von Felten(sp, BS) ersuchte den Bundesrat mit einem überwiesenen
Postulat, den vom Bundesamt für Statistik ausgearbeiteten Bericht über die Situation
der Frauen und Männer in der Schweiz aus statistischer Sicht periodisch zu
aktualisieren und mit weiterem Datenmaterial zu ergänzen. 27

POSTULAT
DATUM: 17.06.1994
MARIANNE BENTELI
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Ein Postulat Aeppli (sp, ZH), welches den Bundesrat bittet, den Räten einen Bericht
über die gesamtgesellschaftlich geleistete bezahlte und unbezahlte Arbeit und ihre
Aufteilung zwischen Frauen und Männern vorzulegen und konkrete Massnahmen
vorzuschlagen, die zu einer gerechteren Verteilung der bezahlten und unbezahlten
Arbeit beitragen, wurde vom Nationalrat stillschweigend angenommen. 28

POSTULAT
DATUM: 04.10.1996
MARIANNE BENTELI

Gegen den Willen des Bundesrates überwies der Nationalrat – wenn auch nur knapp mit
68 zu 66 Stimmen  ein Postulat Maury Pasquier (sp, GE), welches die Landesregierung
ersucht, in Zusammenarbeit mit der Verwaltung die Empfehlungen der
interdepartementalen Arbeitsgruppe zur geschlechtergerechten Rechts- und
Verwaltungssprache von 1991 umzusetzen. Dem Parlament sollen künftig nur noch
Botschaften zugeleitet werden, die in allen Landessprachen geschlechtsneutral 
abgefasst sind. Der Bundesrates hatte sich vergeblich mit dem Argument, die
Anwendung dieses Prinzips würde im Französischen und Italienischen zu
unüberwindbaren Schwierigkeiten führen, gegen eine Annahme des Vorstosses
gewehrt. 29

POSTULAT
DATUM: 07.10.1999
MARIANNE BENTELI

Ausgehend von der Feststellung, dass sich in der Schweiz immer mehr Frauen
selbständig machen, ersuchte Nationalrätin Fetz (sp, BS) den Bundesrat mit einem
überwiesenen Postulat, einen Bericht über diese Unternehmerinnen zu erstatten und
dabei insbesondere darzulegen, von welchen Beratungs- und
Finanzierungsmöglichkeiten der öffentlichen Hand sie Unterstützung erwarten können
und mit welchen Massnahmen und Empfehlungen sie besser gefördert werden
könnten. 30

POSTULAT
DATUM: 03.10.2003
MARIANNE BENTELI

Ein Postulat befasste sich gewissermassen mit den Voraussetzungen für die
Lohngleichheit. Heim (sp, SO) bat den Bundesrat aufzuzeigen, wie der Erwerb von
ausserberuflich erworbenen Schlüsselkompetenzen für die Anstellung und die
Lohneinreihung in der Bundesverwaltung berücksichtigt werden könne. Der Bundesrat
antwortete, es gebe diese Richtlinien bereits, doch sei deren Anwendung Sache der
Departemente und Ämter. Die daraus resultierende Unverbindlichkeit der Richtlinien
genügte dem Nationalrat nicht, weshalb er das Postulat mit 87 zu 67 Stimmen
überwies. 31

POSTULAT
DATUM: 08.03.2007
MARIANNE BENTELI

In der Herbstsession überwies der Nationalrat mit 105 zu 78 Stimmen ein Postulat der
Grünen Fraktion, mit welchem der Bundesrat beauftragt wurde, die Auswirkungen des
Konjunkturprogramms aus Gender-Sicht zu untersuchen. In einem entsprechenden
Bericht soll er unter anderem aufzeigen, wie sich die Stabilisierungsmassnahmen zur
Stützung der Konjunktur in den Bereichen Erhalt und Schaffung von Arbeitsplätzen,
Entlassungen, Kurzarbeit, Umsetzung und Wirkung von Weiterbildungsmassnahmen auf
Frauen und Männer auswirken. 32

POSTULAT
DATUM: 15.09.2009
ANDREA MOSIMANN

Überwiesen hat der Nationalrat im April ein Postulat Kiener Nellen (sp, BE) zur
Frauenförderung in technischen und naturwissenschaftlichen Lehrgängen und
Berufen. Der Bundesrat wurde damit aufgefordert, Lösungsvorschläge zu präsentieren,
wie die Untervertretung von Mädchen und Frauen in den erwähnten Berufsgruppen in
Zusammenarbeit mit den Kantonen bekämpft werden könnte. Bei den Beratungen im
Nationalrat sprachen sich die gesamte SVP-Fraktion sowie einige Politiker aus den CVP-
und FDP-Fraktionen gegen den Vorstoss aus. Nationalrat Bortoluzzi (svp, ZH) wehrte
sich gegen eine staatliche Einflussnahme auf die Berufswahl; solange der Zugang zu den
Berufen allen unabhängig vom Geschlecht zustehe, seien weitere Massnahmen unnötig.
Dennoch fand das Postulat eine Mehrheit von 102 zu 68 Stimmen. 33

POSTULAT
DATUM: 14.04.2011
ANITA KÄPPELI
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Der Bundesrat soll einen Bericht zur Situation der Frauen in der Landwirtschaft
erstellen. Dieser Auftrag erteilte ihm der Nationalrat durch die Annahme eines Postulats
Graf (gp, BL). Die Landesregierung wurde damit insbesondere aufgefordert, Angaben
zur ökonomischen, rechtlichen und sozialen Stellung der Frauen im
landwirtschaftlichen Bereich, zu den geschlechterspezifischen Besitzverhältnissen und
dem Ausmass an unbezahlter Arbeit durch Frauen in der Landwirtschaft zu machen. 34

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI

Adopté unanimement en juin 2014 par le Conseil des Etats, le postulat Häberli-Koller
(pdc, TG) charge le Conseil fédéral d’établir un rapport présentant une analyse du
succès des mesures volontaires pour atteindre l’égalité salariale entre hommes et
femmes. Suite à ce rapport, le Conseil fédéral déciderait ensuite de continuer la
collaboration volontaire avec les entreprises ou d’introduire des mesures de coercition
étatique. Le Conseil fédéral s'est montré favorable au postulat. 35

POSTULAT
DATUM: 12.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Un postulat de Ruedi Noser (plr, ZH) "Egalité salariale. Améliorer la pertinence des
statistiques“ a enjoint le Conseil fédéral à se pencher sur la manière dont les
statistiques à propos des différences de salaire entre hommes et femmes sont établies.
Le député recommande la prise en compte de variables jusque-là non considérées,
comme par exemple l’expérience professionnelle, les formations continues suivies ou le
taux d’occupation au long de la carrière. Le postulat propose également l’usage du
salaire médian plutôt que moyen, ce dernier étant plus facilement tronqué par les
valeurs extrêmes. Bien que le Conseil fédéral observe que la méthode d’analyse
employée par l’OFS correspond à l’état des connaissances scientifiques actuelles et
qu’elle assure la qualité et l’objectivité des mesures, il souhaite garantir la transparence
et le consensus sur la méthode utilisée et propose donc d’accepter le postulat. Le
Conseil national a suivi cet avis lors de la session d’automne 2014. 36

POSTULAT
DATUM: 02.06.2014
SOPHIE GUIGNARD

Lors de la session d’été le Conseil national a rejeté un postulat de la députée Feri (ps,
AG), qui demandait au Conseil fédéral un rapport sur les mesures de soutien en faveur
de l’égalité des sexes au sein de l’administration fédérale. La conseillère se base sur le
plan d’action du canton de Vaud pour recommander l’institution d’un quota de femmes
dans l’administration fédérale. Le Conseil fédéral a proposé de rejeter le postulat,
arguant que l’égalité des sexes avait été inscrite dans les sept lignes directrices du
programme de législature 2011-2015, dans le cadre duquel la plupart des mesures
préconisées par la députée Feri étaient étudiées. La conseillère fédérale Eveline
Widmer-Schlumpf a ajouté que si l’on exceptait le corps des gardes-frontières ainsi
que le DDPS, le pourcentage de femmes dans l’administration fédérale atteignait plus
que les 40% visés par Madame Feri. La chambre du peuple a suivi l’avis du Conseil
fédéral et rejeté le postulat à 94 voix contre 73. 37

POSTULAT
DATUM: 17.09.2014
SOPHIE GUIGNARD

Pour les personnes ne se reconnaissant pas dans les catégories "femme" ou "homme",
la conseillère nationale Arslan (Basta!, BS) propose au Conseil fédéral de se pencher sur
l'inscription d'un troisième sexe à l'état civil, voire une absence de mention. Si le
postulat a été accueilli positivement par le Conseil fédéral, il a été combattu par le
député Nidegger (udc, GE) et a donc été renvoyé.

POSTULAT
DATUM: 16.03.2018
SOPHIE GUIGNARD

D'abord accepté par le Conseil des Etats en juin 2014, le postulat de la sénatrice
Häberli-Koller (pdc, TG)  a été finalement classé en 2018. Les débats autour de la
modification de la loi sur l'égalité en cours remplissaient de fait les objectifs du
postulat. 38

POSTULAT
DATUM: 29.05.2018
SOPHIE GUIGNARD

Sibel Arslan a défendu devant le Conseil national son postulat visant l'inscription d'un
troisième sexe à l'état civil. Elle a d'abord souligné la nécessité d'une telle inscription –
ou de la suppression de toute inscription de genre – pour deux catégories de
personnes. Premièrement, les personnes intersexes, à savoir les enfants dont les
organes sexuels ne sont à la naissance pas clairement féminins ou masculins. L'usage
pour ces enfants est très souvent une intervention chirurgicale précoce, les attribuant
à un genre arbitraire, ce qui peut avoir pour conséquence un mal-être plus tard dans

POSTULAT
DATUM: 17.09.2018
SOPHIE GUIGNARD
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leur vie, et ce dès l'adolescence. La deuxième catégorie regroupe les personnes qui ne
se reconnaissent pas psychologiquement dans leur sexe biologique. Les troubles
psychologiques liés au genre sont souvent mal compris par les personnes cisgenres
(c'est-à-dire celles dont le sexe biologique correspond au genre ressenti
personnellement) et la mesure proposée par la députée Arslan permettrait un premier
pas vers la prise en compte de ces minorités dans le code civil. La Bâloise ajoute que
cette démarche n'est pas une première mondiale, de nombreux pays dont l'Australie, le
Canada, l'Inde, le Pakistan et l'Allemagne ayant adopté des mesures similaires. De plus,
le postulat a été signé par des parlementaires de tout le spectre politique, à l'exception
de l'UDC. 
Le député Nidegger a pris la parole pour l'opposition. Il a évoqué le danger de
l'indifférenciation, dont il estime qu'elle peut prétériter au développement et à
l'équilibre des personnes. Il recommande donc de rejeter le postulat, pour le bien des
personnes transgenres et intersexes, qui ne seraient ainsi pas incitées à rester dans un
entre-deux. 109 voix ont plébiscité le postulat. 77 s'y sont opposées, dont la quasi-
totalité de l'UDC (à l'exception d'une voix pour et d'une abstention), une partie du PLR,
du PDC et un conseiller PBD. Cinq personnes se sont abstenues (1 UDC, 2 PLR et 2
PDC). 39

En Suisse, une femme meurt en moyenne toutes les deux semaines, victime de
féminicide, majoritairement dans le cadre domestique. En 2018, on dénombrait 28
victimes, et 51 survivantes de tentative de féminicide. Maya Graf, dans son postulat
«Stop aux féminicides dans le contexte domestique en Suisse» demande un rapport
sur les causes et  une liste de mesures pour mettre fin à ce phénomène. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul, le Conseil fédéral avait
déjà mandaté l'OFS et le BFEG pour l'élaboration d'un rapport sur les violences
domestiques, il a donc recommandé l'adoption du postulat, qui a été accepté
unanimement par le Conseil national en septembre 2019. 40

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Ende 2012 hatte der Bundesrat einen Bericht über die Vertretung der Geschlechter
und Sprachgruppen in ausserparlamentarischen Kommissionen veröffentlicht. Zur
Förderung einer ausgewogenen Vertretung in diesen Gremien empfahl der Bundesrat
verschiedene Massnahmen zur Beseitigung von Ungleichheiten, lehnte jedoch sowohl
eine Aufweichung als auch eine Verschärfung der Vorgaben betreffend Repräsentation
von Geschlechtern und Sprachgemeinschaften in den Kommissionen ausdrücklich ab.
Ebendieser Bericht bewegte die Staatspolitische Kommission des Nationalrats (SPK-N)
im aktuellen Jahr zur Einreichung eines Postulats, worin sie den Bundesrat aufforderte,
den bestehenden Bericht mit einer aktiveren Strategie zu versehen. Um eine
ausgeglichenere Vertretung zu erreichen, sollten zudem alle Kommissionen zur
Umsetzung der vorgeschlagenen Massnahmen verpflichtet werden. Die SPK-N forderte
zur Vollstreckung der Massnahmen eine entscheidende Rolle für den Delegierten für
Mehrsprachigkeit und beauftragte den Bundesrat zu prüfen, ob nicht private Firmen
mit der Rekrutierung von Frauen und Personen aus der lateinischen Schweiz betraut
werden könnten. In seiner Antwort zum Vorstoss führte der Bundesrat aus, dass er die
bereits verabschiedeten Massnahmen momentan als ausreichend erachte. Es sei der
Evaluationsbericht der Gesamterneuerungswahlen 2015 abzuwarten, bevor weitere
Massnahmen beschlossen werden sollten. Gremien, die bei den nächsten Wahlen keine
ausgewogene Vertretung erreichen werden, werden angehalten, dem Bundesrat Bericht
über die aufgrund des bundesrätlichen Berichts bereits getroffenen Massnahmen zu
erstatten. In diesem Sinne beantragte er das Postulat zur Ablehnung. Die SPK gab sich
mit dieser Antwort nicht zufrieden und plädierte im Nationalrat weiterhin auf Annahme.
Die Respektierung von Minderheiten sei von essenzieller Wichtigkeit für die
Aufrechterhaltung der Solidarität zwischen den Sprachregionen in der Schweiz. Gegen
diese Argumente kam auch Bundeskanzlerin Corina Casanova mit ihren Ausführungen
nicht an. Der Nationalrat überwies das Postulat beinahe geschlossen mit 162 zu 5
abweichenden Stimmen aus der SVP. 41

POSTULAT
DATUM: 12.06.2013
MARLÈNE GERBER
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